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DEcRET Dtzolrt 0BS /PRG/SGG

PORTANT CREATION DU PROGRAMME NATIONAL POUR
L'ERADICATION DE L'APATRIDIE EN GUINEE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

la Constitution ;

le D6cret D|2O1512261PRG/SGG du 26 D6cembre 2O1S portant nomination du
Premier ministre, Chef du gouvernement ;

le D6cret Dl2O15l227\PRGISGG du 30 D6cembre 2O1S portant structure du
Gouvernement;

le D6cret D120161003/PRG/SGG du 04 Janvier 2016 portant nomination des
membres du Gouvernement ;

le D6cret D12016/068/PRG du 30 Mars 2016 portant attributions et organisation
du Ministere de la Justice ;

DECRETE

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES :

Article premier: Conform6ment aux dispositions de Ia Convention des Nations
Unies relative au statut des apatrides de 1954 compl6t6e par la Convention sur la
r6duction des cas d'apatridie du 30 Ao0t 1961 et de la Declaration d'Abidjan des
Ministres des Etats membres de la CEDEAO du 25 F6vrier 2O1S sur l'6radicition de
l'apatridie en Afrique de l'Ouest, il est mis en place en R6publique de Guin6e un
Programme national, assorti d'un Plan d'action, pour l'6radicaiion de l'apatridie.

Article 2: Au sens du pr6sent d6cret, I'apatride d6signe une personne qu'aucun Etat
ne considdre comme son ressortissant par application de sa legislation.



chapitre ll : LES ORGANES GHARGES DE LA MtsE EN (EUVRE DU
PROGRAMME NATIONAL POUR L'ERADICATION DE L'APATRIDIE EN GUINEE

Article 3 : Les organes charg6s de la mise en euvre du Programme national pour
l'6radication de l'apatridie sont :

1- le Comite national de pilotage pour l'6radication de I'apatridie en Guin6e ;

2- le Comit6 de suivi de la mise en @uvre du Plan d'Action National de
l'6radication de l'apatridie en Guin6e ;

3- une Plateforme de lutte contre l'apatridie.

Section 1 : LE COMITE NATIONAL DE PILOTAGE :

Article 4 : Le Comite National de pilotage a pour mission essentielle la d6termination
des orientations politiques et strat6giques de l'6radication de l'apatridie en Guin6e.

ll est plus particulierement charg6 :

- de la mise en euvre du plan d'action nationale de la lutte contre l'apatridie
elabor6 lors de l'atelier tenu les 22,23 et24 D6cembre 2015 d Conakry ;- de veiller d l'engagement des parties prenantes (Gouvernement, partenaires
techniques et soci6t6 civile) d la lutte contre l'apatridie ;- d'apporter les appuis politiques, institutionnels, mat6riels et financiers
n6cessaires d l'6radication de l'apatridie ;- de prendre les d6cisions strategiques appropri6es a l'6radication de
l'apatridie;

- d'6valuer p6riodiquement la mise en @uvre du plan d'action ;

Article 5 : Ce Comit6 national de pilotage est pr6side par le Ministre de la justice,
Garde des Sceaux.

Article 6 : Le Comite national de pilotage se r6unit en session ordinaire deux fois par
an et en session extraordinaire, toutes les fois qu'il sera n6cessaire.

Article 7 : Le secr6tariat du Comit6 national de pilotage est assur6 par le point focal
qui 6labore les projets d'ordre de jour qu'il soumet au President et tient le secr6tariat
des sessions des organes du comit6 de pilotage.

Article 8 : Le Comit6 national de pilotage est compos6 ainsi qu'il suit :

Pr6sident : le Ministre de la justice, Garde des Sceaux '

Membres : 
--'J----'--'

- Deux repr6sentants du Ministdre en charge de la Justice ;- Deux repr6sentants du Ministdre en charge de l'Administration du territoire et
de la Decentralisation ;

- Deux repr6sentants du Ministdre en charge des affaires 6trangdres et des
Guin6ens de l'6tranger ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de la Sant6 ;



- Un repr6sentant du Ministdre en charge de la Securit6 et de la Protection
civile:

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de l'Action sociale et de la Protection
de l'enfance :

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de l'Unit6 nationale et de la
Citoyennet6;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de l'Enseignement sup6rieur et de la
Recherche scientifique ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de l'enseignement pr6 universitaire ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de la d6fense nationale ;

- Deux repr6sentants de la soci6t6 civile ;

- Deux personnes choisies en fonction de l'int6rdt qu'elles portent sur la
question de l'apatridie.

Section 2:LE COMITE DE SUIVI :

Article 9 : Le Comit6 de suivi est l'organe charg6 d'assurer l'ex6cution des
recommandations du Comit6 national de pilotage. ll est plac6 sous l'autorit6 du
Pr6sident du Comit6 national de pilotage.

ll est sp6cialement charg6 de :

- De pr6parer les termes de r6f6rence des programmes, projets et activit6s
r6sultant des recommandations du Comit6 national de pilotage ;

- D'assurer la coordination technique des interventions des partenaires
techniques et du Gouvernement dans le cadre de l'ex6cution du plan d'action ;

- De prendre toutes mesures avec les D6partements minist6riels, directions et
services, institutions publiques ou priv6es et autres associations concern6es
pour assurer la bonne ex6cution du plan d'action et toutes autres
recommandations du Comit6 national de pilotage ;

- D'6laborer les rapports d'activit6 ou de suivi de la r6alisation du plan d'action ;

- D'6laborer une strat6gie de communication sur les avanc6es du plan d'action.

Article 10 : Le Comit6 de suivi est compos6 de sept membres qui sont d6sign6s par
d6cision du Ministre de la justice, pr6sident du Comit6 national de pilotage.

Article 'll : le Comite de suivi se r6unit sous les auspices du Haut Commissariat aux
R6fugi6s (HCR) en session ordinaire au moins 4 fois par an et en session
extraordinaire toutes les fois que les n6cessit6s l'exigent. ll est pr6sid6 par le point
focal du Gouvernement sur l'6radication de l'apatridie.

Section 3 : LA PLATEFORME DE LUTTE CONTRE L'APATRIDIE :

Article 12: La plateforme sur l'apatridie est un cadre de concertation entre les
pouvoirs publics, la soci6t6 civile et les partenaires techniques et financiers qui a
pour mission d'informer et d'6changer sur la mise en @uvre du plan d'action national
pour l'6radication de l'apatridie en Guin6e, sur les difficultes rencontr6es dans la
r6alisation des programmes et projets d'activit6s.



Article 13 : La plateforme se r6unit en session ordinaire tous les trois mois et en
session extraordinaire sur convocation du Pr6sident du Comit6 national de pilotage
qui assure la pr6sidence de la plateforme chaque fois que n6cessaire.

Article '|.4 : La plateforme est compos6e ainsi qu'il suit :

- Le Ministre de la justice, Garde des Sceaux, Pr6sident ;

- Le point focal apatridie du Gouvernement ;

- Un repr6sentant du Ministere en charge de la Justice ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de l'Administration du territoire et de
la d6centralisation ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de la Sant6 ;

- Un repr6sentant du Ministdre en charge de la S6curit6 et de la protection
civile :

- un repr6sentant du Ministere en charge de l'action sociale et de la protection
de l'enfance :

- un repr6sentant du Ministdre en charge de l'Unit6 nationale et de la
citoyennet6;

- un repr6sentant du Ministdre en charge de l'enseignement sup6rieur et de la
recherche scientifique ;

- un repr6sentant du Ministere en charge des Affaires 6trangdres ;

- un repr6sentant du Ministdre en charge de l'enseignement pr6 universitaire ;

- un repr6sentant du Ministere en charge de la d6fense nationale ;

- un repr6sentant de la soci6t6 civile ;

- un repr6sentant du HCR ;

- le repr6sentant de l'OlM ;

- le repr6sentant du HCDH ;

- un repr6sentant de I'UNICEF '

- un repr6sentant du CNTSR ;

- un repr6sentant du parlement ;

Article 15 : Elle peut inviter d ses travaux toute autre personne susceptible
d'apporter une assistance pour la r6alisation du plan d'action pour l'6radication de
l'apatridie en Guin6e.

Article 16 : Le point focal apatridie du Gouvernement pr6pare les r6unions de la
plateforme.

Chapitre ll : DU FINANCEMENT DE L'ERADICATION DE L'APATRIDIE EN
GUINEE :

Article 17 : Le financement du Programme national de l'6radication de l'apatridie en
Guin6e est inscrit dans le budget du ministdre de la justice, appuy6 par les
partenaires techniques et financiers notamment le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les R6fugirSs, l'Organisation internationale des Migrations ainsi que par
des dons et legs approuv6s par Ie Comite de pilotage.

Article 18 : Pour la mise en euvre du Plan d'action pour l'6radication de l'apatridie,
le Comit6 de pilotage et le Comite de suivi b6n6ficient d'une subvention de l'Etat qui
est inscrite au budget du ministdre de la justice.



Article 19 : Le president du Comit6 national de pilotage peut de fagon ponctuelle et
par Arr6t6, cr6er des commissions ou groupes de travail sur des questions
th6matiques particulidres pour accel6rer l'6radication de l'apatridie en Guin6e.

Article 20 :-L'ArrOt6 cr6ant les commissions ou groupes de travail fixe les cas ou des
primes de pr6sence ou indemnit6s sont allou6es, ainsi que le montant de ces
primes.

Ghapitre lll : DISPOSITIONS FINALES

Article 21 : Le pr6sent d6cret qui abroge toutes dispositions ant6rieures contraires,
prend effet d compter de sa date de signature et sera enregistr6 et publi6 au Journal
officiel de la Republique.

Conakry, le tZLt AVR IRI
2017

Alpha CONDE


